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Direction Départementale 

des Territoires et de la Mer 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DU 24 JANVIER 2024 
PORTANT MODIFICATION DE L’ARRÊTÉ 29-2023-12-20-00003 

DU 20/12/2023 RELATIF À L’EXERCICE DE LA PÊCHE DE LOISIR EN
EAU DOUCE DANS LE FINISTÈRE POUR L’ANNÉE 2024

LE PREFET DU FINISTERE
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment les articles R.436-6 à R.436-79 et l’article L.437-1 ;

VU le décret 2004-374 du 29 avril  2004 modifié, relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation, à
l’action des services de l’Etat dans les régions et dans les départements ;

VU l’arrêté préfectoral n° 98-2030 du 18 novembre 1998 modifié, portant classement des cours d’eau,
canaux et plans d’eau en deux catégories piscicoles dans le département du Finistère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 29-2023-12-20-00003 du 20 décembre 2023 relatif à l'exercice de la pêche de
loisir en eau douce dans le Finistère pour l’année 2024,

Considérant qu’une erreur matérielle, constituée par une incohérence des dates auxquelles la pêche du
brochet est autorisée sur les cours d’eau de première catégorie piscicole, doit être corrigée dans l’arrêté
du 20 décembre 2023 susvisé,

SUR la proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Finistère ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER     :   OBJET

Dans la partie I - TEMPS ET HEURES D'OUVERTURE de l’arrêté n°29-2023-12-20-00003 du 20 décembre
2023, l’article 2 précisant les dates d’ouverture de la pêche dans les cours d’eau de première catégorie
piscicole, est modifié comme suit :

«     ARTICLE 2     :   COURS D’EAU DE 1ÈRE CATÉGORIE PISCICOLE

La pêche est interdite en dehors des temps et heures d'ouverture fixés ainsi qu'il suit :

1° - Ouverture générale : 

Du 09 mars au 15 septembre 2024 inclus.

2° - Ouvertures spécifiques :

Brochet   : du 27 avril au 31 décembre 2024 inclus.

Grenouilles vertes et rousses     : du 09 mars au 30 avril et du 1er juillet au 31 décembre
2024 inclus.

3° - He  ures d’ouverture     :  

La pêche ne peut s'exercer plus d'une demi-heure avant le lever du soleil, ni plus d'une
demi-heure après son coucher. »
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ARTICLE 2     : PUBLICITÉ  

L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans les mairies du dé-
partement.

ARTICLE 3     :   DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS

En cas de contestation de cette décision, il peut être déposé dans un délai de deux mois à compter de
la date de publication de cet arrêté au recueil des actes administratifs de la préfecture du Finistère
(article R.421-1 du code de justice administrative) :

 Un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  un  recours  hiérarchique  adressé  au  ministre  de  la
transition écologique et solidaire.

L’absence de réponse du ministre ou du préfet dans un délai de deux mois fait naître une décision
implicite  de  rejet  (article  R.421-2  du  code  de  justice  administrative)  qui  peut  elle-même  être
déférée au tribunal administratif de Rennes dans les deux mois suivants,

 Un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de Rennes  qui  peut être saisi  par  voie
postale  ou  par  l’application  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
https://www.telerecours.fr.s.

ARTICLE 4     : EXÉCUTION  

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Finistère,  les  sous-préfets,  les  maires,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Finistère, les agents de l’office français de la biodiversité,
le président de la fédération de pêche et de protection du milieu aquatique du Finistère, les gardes-
pêche particuliers assermentés, et tous les agents habilités à constater les infractions à la police de la
pêche visés à l’article L.437-1 du code de l’environnement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation

Le Secrétaire Général,

signé

François DRAPÉ

2904-DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER - 29-2024-01-24-00006 - Arrêté préfectoral du 24 Janvier 2024

portant modification de l�arrêté 29-2023-12-20-00003 du 20/12/2023 relatif à l�exercice de la pêche de loisir en eau douce dans le

Finistère pour l�année 2024
13


